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Article 4 - Compétence générale

Sont compétentes pour statuer sur l'ensemble d'une succession les juridictions de l'État membre
dans lequel le défunt avait sa résidence habituelle au moment de son décès.

CJUE, 16 juil. 2020, E.E., Aff. C-80/19

Aff. C-80/19, Concl. M. Campos Sánchez-Bordona

Dispostif 4 (et motif 80) : "Les articles 4 et 59 du règlement n° 650/2012 doivent être
interprétés en ce sens qu’un notaire d’un État membre, qui n’est pas qualifié de « juridiction »,
au sens de ce règlement, peut, sans appliquer les règles générales de compétence prévues
par ledit règlement, délivrer les certificats nationaux d’hérédité. Si la juridiction de renvoi
considère que ces certificats remplissent les conditions prévues à l’article 3, paragraphe 1,
sous i), du même règlement, et peuvent, dès lors, être considérés comme étant des « actes
authentiques », au sens de cette disposition, ceux-ci produisent, dans les autres États
membres, les effets que l’article 59, paragraphe 1, et l’article 60, paragraphe 1, du règlement
n° 650/2012 attribuent aux actes authentiques".

Dispositif 5 (et motif 96) : "Les articles 4, 5, 7 et 22 ainsi que l’article 83, paragraphes 2 et 4,
du règlement n° 650/2012 doivent être interprétés en ce sens que la volonté du de cujus ainsi
que l’accord entre ses successibles peuvent conduire à la détermination d’une juridiction
compétente en matière de successions et à l’application d’une loi successorale d’un État
membre autre que celles qui résulteraient de l’application des critères dégagés par ce
règlement".

Mots-Clefs: Succession
Juridiction (notion)
Notaire
Décision (notion)
Certificat
Acte authentique
Loi applicable
Convention attributive de juridiction

https://www.lynxlex.com
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62019CJ0080
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62019CC0080
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/succession/359
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/juridiction-notion/271
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/notaire/673
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/d%C3%A9cision-notion/61
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/certificat/529
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/acte-authentique/131
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/loi-applicable/279
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/convention-attributive-de-juridiction/387


Concl., 26 mars 2020, sur Q. préj. (LT), 4
févr. 2019, E. E., Aff. C-80/19

Aff. C-80/19, Concl. M. Campos Sánchez-Bordona

Partie requérante: E. E.

Autres parties: Une notaire de la quatrième étude notariale de la ville de Kaunas [nom de la
notaire], K.-D. E.

1) Est-ce que la situation de l’affaire au principal, où une citoyenne lituanienne, dont la
résidence habituelle était éventuellement dans un autre État membre à la date de son décès,
mais qui n’avait en tout état de cause jamais rompu ses liens avec son pays d’origine et qui,
notamment, avait établi un testament avant son décès en Lituanie, par lequel elle avait légué
tous ses biens à son héritier, un citoyen lituanien, et où il est apparu au moment de l’ouverture
de la succession que l’ensemble de l’héritage consistait en un bien immobilier situé en
Lituanie, et où, par ailleurs, son mari survivant, ressortissant d’un autre État membre, avait
clairement exprimé son intention de renoncer à toutes prétentions sur les biens de la défunte,
n’avait pas pris part à la procédure juridictionnelle en Lituanie et avait consenti à la
compétence des juridictions lituaniennes et à l’application du droit lituanien, doit être
considérée, au sens des dispositions du règlement 650/2012, comme une succession ayant
une incidence transfrontalière auquel ce règlement devrait s’appliquer ? 

2) Les notaires lituaniens, qui ouvrent une succession, délivrent un certificat du droit sur la
succession et opèrent les autres actes nécessaires pour que les héritiers fassent valoir leurs
droits, doivent-ils être considérés comme des «juridictions» au sens de l’article 3, paragraphe
2, du règlement 650/2012, compte tenu du fait que les notaires respectent dans leur activité
les principes d’impartialité et d’indépendance, que leurs décisions lient les notaires ou les
autorités judiciaires, et que leurs actes peuvent faire l’objet d’une procédure juridictionnelle ? 

3) Si la réponse à la deuxième question est positive, les certificats du droit sur la succession
délivrés par les notaires lituaniens doivent-ils être considérés comme des décisions au sens
de l’article 3, paragraphe 1, sous g), du règlement 650/2012 et faudrait-il de ce fait établir une
compétence aux fins de les délivrer ? 

4) Si la réponse à la deuxième question est négative, les dispositions de l’article 4, de l’article
59 du règlement 650/2012 (en combinaison ou séparément, mais pas uniquement) doivent-
elles être interprétées en ce sens que les notaires lituaniens ont le droit, sans appliquer les
règles générales de compétence, de délivrer des certificats du droit sur la succession, et que
ces derniers soient considérés comme étant des documents authentiques, entraînant aussi
des effets juridiques dans les autres États membres ? 

5) L’article 4 du règlement 650/2012 (ou d’autres dispositions de ce règlement) doit-il être
interprété en ce sens que la résidence habituelle du défunt peut être fixée seulement dans un
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État membre spécifique ? 

6) Les dispositions des articles 4, 5, 7, 22 du règlement 650/2012 (en combinaison ou
séparément, mais pas uniquement) doivent-elles être interprétées et appliquées en ce sens
qu’en vertu des circonstances factuelles de l’affaire mentionnées à la première question, les
parties intéressées en l’espèce ont consenti à la compétence des juridictions lituaniennes et à
l’application du droit lituanien ?

Conclusions de l'AG M. Campos Sánchez-Bordona : 

"1) L’article 4 du règlement (UE) n° 650/2012 (…), ainsi que les autres dispositions relatives à
la résidence habituelle du défunt, doivent être interprétés en ce sens que cette résidence
habituelle ne peut être qu’unique.

2) Lorsque la résidence habituelle du défunt se situe dans un État et que les autres éléments
pertinents de la succession se trouvent dans un ou plusieurs autres États, la succession est
de nature transfrontière, si bien que le règlement n° 650/2012 est applicable.

3) L’article 3, paragraphe 2, et l’article 4 du règlement no 650/2012 doivent être interprétés en
ce sens qu’un notaire qui ne peut être qualifié de « juridiction » au sens de cette disposition
n’est pas soumis aux règles de compétence prévues par ce règlement.

4) (…)."

MOTS CLEFS: Succession
Internationalité
Résidence habituelle

CJUE, 21 juin 2018, Vincent Pierre Oberle,
Aff. C-20/17

Aff. C-20/17, Concl. M. Szpunar

Dispositif (et motif 59) : "L’article 4 du règlement (UE) n° 650/2012 (…) doit être interprété en
ce sens qu’il s’oppose à une réglementation d’un État membre, telle que celle en cause au
principal [il s'agit de la législation allemande], qui prévoit que, bien que le défunt n’avait pas,
au moment de son décès, sa résidence habituelle dans cet État membre, les juridictions de ce
dernier demeurent compétentes pour la délivrance des certificats successoraux nationaux,
dans le cadre d’une succession ayant une incidence transfrontalière, lorsque des biens
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successoraux sont situés sur le territoire dudit État membre ou si le défunt avait la nationalité
du même État membre".

Mots-Clefs: Compétence exclusive
Succession
Certificat
Droit national
Droit de l'Union européenne

Concl., 22 févr. 2018, sur Q. préj. (DE), 18
janv. 2017, Vincent Pierre Oberle, Aff. C-
20/17

Aff. C-20/17, Concl. M. Szpunar

Partie demanderesse et requérante: Vincent Pierre Oberle

L’article 4 du règlement (UE) n° 650/2012 (…), doit-il être interprété en ce sens qu’il détermine
également la compétence internationale exclusive en matière de délivrance, dans les États
membres, des certificats successoraux nationaux qui n’ont pas été remplacés par le certificat
successoral européen (voir article 62, paragraphe 3, du règlement n° 650/2012), si bien que
les dispositions divergentes adoptées par les législateurs nationaux en ce qui concerne la
compétence internationale en matière de délivrance des certificats successoraux nationaux —
telles que l’article 105 du Gesetz über das Verfahren in Familiensachen und in den
Angelegenheiten der freiwilligen Gerichtsbarkeit en Allemagne — sont inopérantes au motif
qu’elles sont contraires à des dispositions de droit européen de rang supérieur ?

Conclusions de l'AG M. Szpunar : 

"L’article 4 du règlement (UE) n° 650/2012 (…), doit être interprété en ce sens qu’il détermine
également la compétence en matière de procédures devant les autorités judiciaires d’un État
membre portant sur la délivrance de certificats successoraux nationaux".

MOTS CLEFS: Compétence exclusive
Succession
Certificat
Droit national
Droit de l'Union européenne

C1, 12 juill. 2023, n° 21-10905 et 21-11041

Pourvoi n° 21-10905 et 21-11041
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Motifs : "9. Aux termes de l'article 4 du règlement (UE) n° 650/2012 du Parlement européen et
du Conseil du 4 juillet 2012 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et
l'exécution des actes authentiques en matière de successions et à la création d'un certificat
successoral européen, sont compétentes pour statuer sur l'ensemble d'une succession les
juridictions de l'État membre dans lequel le défunt avait sa résidence habituelle au moment de
son décès.

10. Selon le considérant 23 de ce règlement, afin de déterminer la résidence habituelle,
l'autorité chargée de la succession doit procéder à une évaluation d'ensemble des
circonstances de la vie du défunt au cours des années précédant son décès et au moment de
son décès, prenant en compte tous les éléments de fait pertinents, notamment la durée et la
régularité de la présence du défunt dans l'État concerné ainsi que les conditions et les raisons
de cette présence, la résidence habituelle ainsi déterminée devant révéler un lien étroit et
stable avec l'État concerné, compte tenu des objectifs spécifiques du règlement.

11. Après avoir constaté que [M] [I] ne s'était installé au Portugal qu'à compter du 28 juin 2016
et qu'étant décédé le 20 novembre 2016, il n'y avait résidé que moins de cinq mois, la cour
d'appel a relevé que celui-ci avait entrepris très tardivement d'apprendre le portugais, qu'au
moment de son décès, il était toujours inscrit sur les listes électorales françaises et que, s'il
était propriétaire avec son épouse d'au moins un bien immobilier au Portugal, où ils étaient
officiellement domiciliés, ceux-ci détenaient toujours une maison en France et que l'examen
des nombreuses attestations produites révèlait que les familles des époux, la plupart de leurs
relations amicales, ainsi que les principaux bénéficiaires du contrat d'assurance sur la vie,
étaient domiciliés en France.

12. La cour d'appel en a souverainement déduit qu'à la date de son décès, [M] [I] avait sa
résidence habituelle en France et a, par ces seuls motifs, légalement justifié sa décision."

Mots-Clefs: Succession
Résidence habituelle
Compétence

Civ. 1e, 29 mai 2019, n° 18-13383

Pourvoi n° 18-13383

Motifs: "Mais attendu qu'aux termes de l'article 4 du règlement (UE) n° 650/2012 (…), sont
compétentes pour statuer sur l'ensemble d'une succession les juridictions de l'État membre
dans lequel le défunt avait sa résidence habituelle au moment de son décès ; 

Attendu qu'il résulte des considérants 23 et 24 du préambule de ce règlement qu'afin de
déterminer la résidence habituelle, l'autorité chargée de la succession doit procéder à une
évaluation d'ensemble des circonstances de la vie du défunt au cours des années précédant
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son décès et au moment de son décès, prenant en compte tous les éléments de fait
pertinents, notamment la durée et la régularité de la présence du défunt dans l'État concerné
ainsi que les conditions et les raisons de cette présence, la résidence habituelle ainsi
déterminée devant révéler un lien étroit et stable avec l'État concerné, compte tenu des
objectifs spécifiques du règlement ; que, dans les cas où il s'avère complexe de déterminer la
résidence habituelle du défunt, par exemple lorsque celui-ci vivait de façon alternée dans
plusieurs États ou voyageait d'un État à un autre sans s'être installé de façon permanente
dans un État, sa nationalité ou le lieu de situation de ses principaux biens pourrait constituer
un critère particulier pour l'appréciation globale de toutes les circonstances de fait ; 

Attendu que l'arrêt relève que le défunt partageait son temps entre les États-Unis et l'Europe,
et plus spécialement Paris, sans que la durée des séjours dans l'un ou l'autre pays puisse être
déterminante pour la solution du litige, de sorte que la nationalité et la situation de l'ensemble
de ses principaux biens constituent les critères particuliers à retenir pour l'appréciation globale
des circonstances de fait permettant de déterminer sa résidence habituelle ; qu'il constate que
Z... H... avait la nationalité américaine, qu'il était né à New York, où il est décédé, qu'il y a
exercé l'ensemble de sa vie professionnelle, qu'il a rédigé son testament à New York, se
déclarant dans ce document « résident à New York », que les membres de sa famille proche
vivaient majoritairement aux États-Unis et qu'il détenait à New York un patrimoine immobilier
constitué de plusieurs immeubles d'une valeur importante, fruit d'une vie professionnelle
entièrement dédiée à l'immobilier new-yorkais auquel il consacrait encore du temps ; qu'il
ajoute que si Mme H... avance un certain nombre d'arguments en faveur d'une résidence
habituelle à Paris du défunt au cours des dernières années de sa vie, il apparaît néanmoins
que celui-ci avait une adresse fixe à New York depuis plus de quarante ans, figurant sur ses
passeports, qu'il a souhaité être enterré auprès de ses parents à Brooklyn, qu'il était domicilié
fiscalement à New York, où il votait régulièrement et qu'il n'était rattaché à aucun organisme
de remboursement de soins médicaux en France ; qu'il énonce encore que l'achat de
l'appartement à Paris réalisé fictivement, ou pas, aux noms des intimés est inopérant, la
résidence habituelle pouvant parfaitement être située chez un tiers, même étranger au cercle
familial, qu'il n'est pas anormal que Z... H... y ait mis des objets personnels ni qu'il en payât les
charges puisqu'il y séjournait, que les appels de charges de copropriété, taxes d'habitation et
factures étaient expédiés à son adresse à New York et que si le défunt a subi deux
interventions chirurgicales à Paris, son médecin traitant, qu'il consultait régulièrement, était à
New York ; que la cour d'appel, qui s'est déterminée par une appréciation souveraine des
éléments de preuve, sans être tenue de s'expliquer spécialement sur ceux qu'elle décidait
d'écarter ni de suivre les parties dans le détail de leur argumentation, et qui n'avait pas à
procéder à une recherche que ses constatations rendaient inopérante, a estimé que la
résidence habituelle du défunt était située à New York, ce dont elle a exactement déduit que la
juridiction française était incompétente pour statuer sur sa succession ; que le moyen n'est pas
fondé ; (…)".

Mots-Clefs: Succession
Compétence
Résidence habituelle

Imprimé depuis Lynxlex.com

URL source:https://www.lynxlex.com/fr/text/successions-r%C3%A8gl-6502012/article-4-
comp%C3%A9tence-g%C3%A9n%C3%A9rale/840#comment-0

https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/succession/359
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/comp%C3%A9tence/541
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/r%C3%A9sidence-habituelle/346
https://www.lynxlex.com/fr/text/successions-r%C3%A8gl-6502012/article-4-comp%C3%A9tence-g%C3%A9n%C3%A9rale/840#comment-0
https://www.lynxlex.com/fr/text/successions-r%C3%A8gl-6502012/article-4-comp%C3%A9tence-g%C3%A9n%C3%A9rale/840#comment-0

